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PROFRCTURS DE LOIR-ET-CHER 

en un DA RRCHFAHE EE LEN NET 

installations classées pour fn protection de l'environnement 

ARRETE n°2009-82-5 du 23 mars 2009 

Arrêté de préseriplions complémentaires 
Relatif à ln mise on sécurité ot à la réalisation d’une étude de réhabilitation de l’ancienne 
décharge contrôlée de résidus urbains mu licu dit « Le Parmonier » à LIGNIFRES (41). 

  

Le Préfet de LOIR 

  

CHER, 

Vu le Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement et notamment ses articles L.511-1, R.512-31 et R.512-78; 

Vu l'arrêté préfectorai n° 2672 du 13 août 1986 relatif à la création d’une décharge contrôlée de 
résidus urbains au fieu dit « Le Parmenier » à LIGNIRRES (41). 

Vu l'arrêté préfectorai n° 9406007 du 1° avril 1994 réglementant l'admission des vieux papiers et 
cartons provenant des entreprises sur le centre d’enfouissement technique exploité par le syndicat 
intercommemat d’entévement ct d’éliminafion d’ordures ménagères du groupement de Vendôme 
{SIBEOM) à LIGNIÈRES. 

Va à circuhüre ministérielle du 04 juifict 2002 relative aux installations de stockage de déchets 
ménagers et assimilés ; 

Va le cireulaire du Ministère de PEcologie, de Pnergie, dn Développement Durable et de 
l'Aménagement du Territoire en date du 8 [évrier 2007 adressée aux Préfets de départements, relative 
aux sites et sols pollués et aux modalités de gestion ef de réaménagement des sites pollués ; 

Vu le courrier du 08 décembre 2000, du Président du syndicat inleroummenal de collecte de 
traitement ot de valorisation des déchets ménagers du Vendômois (VAI.DEM) informant Monsicur Le 
Préfet de Loir et Cher de la fermeture de la décharge de LIGNIERES et de son engagement à réofiser 
Les travaux de remise en état du site ;    

Va le notification de la DRIRE du 26 février 2004, à monsieur Je Président du syndicat VALDEM de 
se conformer à l'article 4-1 du décret du 21 septembre 1977 modifié ; 

Vu ic rapport d'étude de février 2003 réalisé par le comité départemental de Îa protection de Ja nature 
et de l’environnement (CDPN), portant sur Ja réhabilitation de Ia décharge de LIGNIERES et 
transmis À l'inspection des installations classées le 29 septembre 2005 ; 

  Va le rapport de Bévrier 2005 réalisé par le CDPNE 
eaux souterraines ct bjo-gaé ; 

: Synthèse des analyses réalisées ct anajyeos des 

Va le rapport d'intervention n° 05 306 123 00-RO1 Rév 0 de juin 2005 réalisé par la société APAVE : 
Mesures de gaz;



Vu la lettre de F'inspoction des installations olassées du 1 octobre 2005 adressée au Président du 
syndicat VALDEM ; 

Vu la lettre de l'inspection des installations clissées du 25 juillet 2008 adressée au Président du 
syndicat VAL. DIEM ; 

Vale rapport d'inspection du 19 janvier 2000 adressé an Président du Syndicat VALDEM ; 

Vu le rapport de V'inspeation des installations classées du 11 février 2009 ; 

Considérant que le syndicat VAILDEM n'a pas finalisé ia remise en état du site ; 

Considérant que certains travaux de fin d'exploitation n'ont pas été réalisés : 

Considérant que la décharge fai l'objet d’apports de déchets par des ticrs 3 

Considérant que l'état de Ia clôlare du site ne permet pas d'interdire accès au sife : 

Considérant que les eaux de drainage en provenance des terres agricoles voisines arrivent sur le site : 

  

Considérant dés lors qu'il convient d'imposer dans les fommes de Panticie R.512-31 susvisé les 
prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à Particle L.511-1 du Code de 
P'Environnement, notamment d'engager les investigations nécessaires à la définition de mesures 
appropriées de gestion sur site et hors site, s'appuyant sur des constats objectifs et des éléments 
tangibles el prenant en comple l'usage fatur du site ; 

   

CONSIDERANT que le syndicat VALDEM n'a pas formulé d'observation dans le délai imparti sur le 
projet d'arrêté qui Ii à 8té commaniqué, 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de In Préfecture dn Loir et Cher, 

ARRETE 

Article 1 : Objel 

  

Le syndicat intercommunal de collecte de traitement et de valorisation des déchets ménagers du 
Vendômois (VALDEM) dont le siège social est situé, ZAC de hauts des Clos, allée Camille 
VALAUX à VINDOME (41100), est tenue de réalisor ou de faire réaliser par un organisme 

compétent, la mise en sécorité du site, l'élade de carnetérisation de l'état dés milieux { sols, sous-sols, 
eaux souterraines, eaux superficielles.) et de son environnement, d'interpréter cet état, de proposer 
uno solution de gestion adéquate pour son site sis, au Heu dit « Le Parmenier » à LIGNIERES (41). 

À cet off, le syndical VALDEM pourra s'appuyer sur les études déjà réalisées, dés lors que les 
documents ci-dessous intègrent ces résultats et mentionnent les références dos rapports d'étude 
correspondants dont la communication pourra être demandée par Pinspection des installations 
classées en tant que do besoin, ILes demandes du service d'inspection du 10 ociobre 2005 et du 12 
janvier 2009 sont incluses et prises en compte dans ix réalisation de l'étude supra, 

  

Arlide 2 : Mise en sécurité du site 

L'exploitant nofifie au préfet Les mesures qu’il a prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du 
site. Ces mesures comportent notamment :



= L'évaeuation ou l'élimination des produits dangereux et des apports de déchots par des tiers : 
= Des interdictions on Timitations d'accès au site ; 
+ La suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 
= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Article 2bis : Profcction des intérêts    

L'exploitant doif placer le site de l'installation dans nn état tel qw'il no puisse porter attelnie aux 
intérêts mentionnés à Particle L.51 1-1 du code de l'environnement. 

Article 3 : Caractéristique de l’état des milieux récapteurs 

3.1 Disenosties du site 
L. Afin d'identifier Pimpact potentiel de la pollution de son sile sur les milicux (air, caux 

souterraines el de surface, sols, sous-sols.…), le syndicat VALDEM réalise ur diagnostic 
environnementat et um état des lieux du sife ct de ses environs inmédials. Ce processus doit 
pormettre de connaître Pélat des milieux et les enjeux pour définir une stratégie de gestion 
propre au sile et aux milieux environnants. 

  

2. L'exploitant contrôle {a qualité des eaux souterraines et respecte Les disposilions de P'aanexe 
du présent arrêté. 

3. L'exploitant réslisc unc analyse des caux (surface et souterraines), des lixiviats et des par. 
Les résultats de ces analyses sout intégrés el commentés dans le diagnostic environnemental 
cité au paragraphe 1 supra. 

3.2 Inicrprétation de PEtat des Milieux (EM) 
Au vu do Ia carselérisation des milieux visée à laticle 3-1 du présent arrêté et en cas d'impact 
suspecté ou révélé hors site, l'exploitant réalise mc interprétation de Féiat des milieux visant à 
s'assurer que l'état des milieux est compatible avec des usages constatés et à préserver les ressources 
naturelles. 

    3.3 Élaboration du schéma conceptuel initial 
Sur Ia base de l’état des lieux prévu à l'anticle 3-1 ci-dessus et de interprétation de Pétat des mificux 

à article 3-2 du présent arrêté, le syndient VAI/DEM élabore Ie schéma concepncl qui permet 
de préciser les relations entre : 
    

* Les sources de pollutions, 
+ Les différents milieux de lransfèrt et l'étendue des polintions, 
+ Les enjeux à protéger (sur site ct hors site). 

3.4 Restitulion du diagnostic du site, de l'IEM et du schéma conceptuel initial 
Le syndicat transmet à a préfecture de Loir et Cher, un rapport de diagnostic du site (étape 1 et 2 de 
Particle 3-1 sup) intégrant la première cnpagne d'analyse des eaux souterraines (étape 2 de 
Particle 3-1 ci-dessus), l'interprétation de l’état des milieux visé à l’article 3-2 du présent arrêté et le 
schéma conceptuel initial précité (article 3-3 ci-dessus). 
Article 4 : Plan de gestion 

  

  

4.1.- Élaboration du plan de gestion 
Dans le ns où les études et fes investigations prévues à l'article 3 ci-dessus ne permettraient pas de 
conclure à la compatibilité des milieux et de leurs usages ct sur Ia base du schéma conceptuel précité 
du présent anrêté, le syndiont VALDRM élaborc un plan de gestion.



Un processus itératif de modificmion du plan de gestion suivi le cas échéant d'une évalnation 
quantitative des risques sanitaires résiduels est conduit jusqu'à la définition des mesures qni 
ponncttent de rendre compatible l'étal des milieux avec leurs usages. 
Le plan de gestion doit permettre notamment : 

  

1. Dans le cadre d'une approcho bilan coût-avantage» : Pélimination toile ou partielle des 
pollutions, complétée si besoin par des mesures conduisant à supprimer de façon pérenne les 
possibilités de transfert entre les sourccs de pollution et ies usages considérés. Si des pollutions 
résiduelles subsistent, les risques sanitaires devront être obligatoirement acceptables. 
De définir un échéancier de mise en œuvre de mesures de gestion, 
De contrôler et suivre Pefficacité des mesurés de gestion par Ir mise en œuvre d’une surveillance 
environnementale ic cas échéant. 

4. De conserver en mémoire la compatibilité de l’usage du site (périmètre du plan de gestion) et des 
milieux avec les modalités de gestion décidées el mises en œuvre par le biais de dispositif do 
restriction d'sage. 

5. D'éliborer le schéma conceptuel final qui permet de préciser l'intérêt et les modalités de mise en 
œuvre des différentes composantes du plan de gestion. 

      

4.2-Rostitution du plan de gestion 
L'exploitant transmet à l'inspection des justallations classées le plan de gestion et le schéma 
conceptuel final visés à l'article 3 supra et en tant que de besoin, les élémonls nécessaires À 
Finfonmation et à le mise on œuvre dos servitudes d'utilité publique. Le syndicat VAILDFM restitue le 
plan de gestion en S'appuyant a minima sur la suggestion de présentation de la cireulaire du 8 février 
2007 paragraphe 3.2,3,5 rotative aux siles el sols pollués. 

    

Modification du plan de gestion 
L'expfoitant amende le plan de gestion proposé en fonction des remarques de l'inspection des 
installations classées. 

  

ArtidleS 

  

entiel 

Les études réalisées aux artioles 3 et à du présent arrêté sont réalisées par un organisme compétent en 
matière de réhabilitation de déchage et de sites et sols pollués et disposant de sérieuses références 
dans le domaine. Le syndicat V ALDIEM doit 8tré en mesure de justifier le respecl de cette exigence. 

Te syndicat VALDEM réalise fes investigations ct études prescrites par fe présent arrêté, 
conformément aux guides méthodologiques édités par le Ministère de PReoiogie, de l'Energie, du 
Développement Durable et de l'Aménagement du Teriloire, Ceux-ci sont disponibles à ladresse 
interet suivante : bp:/hwww.sites-pollues.ecologie. gouv.fr 

Articie 6 : Conirôle des milieux 

6.1.Cas général 
EP surveillance des eaux souterraines est assuréc conformément aux dispositions de l'annexe 1 du 

présent arrêté. 
2. Pour jes autres milieux (eaux superficielles, air, sols...) ct dans le cas où un impact serait 

constaté, le syndicat VALDEM mel en œuvre un programme de surveillance de ces milicux dans 
un délai de 3 mois suivant ce constat, Pour chacun des milioux surveillés, le choix des paramètres 
et fréquences d'analyses est préalablement soumis à l'avis de l'inspection des instahations 
classées.



Article 7 : Prescriptions complémentaires 

Des prescriptions complémentaires pourront être imposées, sil apparaissait que los études, 
investigations et travaux. réalisés s'avèrent insuffisants pour assurer la protection des intérêts visés à 
Particle L.511-1 du code de l'environnement. 

Article 8 : Mesures d'urgence 

Les dispositions précédentes ne préjugent en rien de celles qui doivent éventuellement être prises par 
le syndicat VALDEM en urgence, en cas de découverte de pollution majcure. Dans un el cas, 
Vinspection des installations classées sera informée dans les meilleurs délais. 

Article 8 : Euformations 

L'exploitant infommera le maire de Ja commune de LIGNIÈRES des résultats d’études, 
d’investigations rocnécs par Le biais d’une synthèse à caraclère non technique. 

Articie 9 : Délais 

L'exploitant adressera pour avis à fa préfecture de Loir et Cher sous 2 mois, le rapport prév a 
l'article 2 du présent anêté ct sous 4 mois les études et rapports prévus aux articles 34. el 4.2 oi- 
dessus à compter de Ia notification du présent arrêté, 

Article 16 : Erais 

Lous les frais occasionnés par les étucles et les travaux menés en application du présent arrêté sont à la 
charge de l'exploitant. 

Article L1 : Sanctions 

Tin cas d'inexécution des dispasitions du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui 
peuvent être excroéos, il sera fuit application des mesures prévucs à l'axticie L.S41-3 da code de 
Penvironnement. 

Article 12 : Notification 

Copies conformes seront adressées à Monsiour I: Dirocteur Régional de l'Industrie, de Je Recherche 
et de l'Environnement du Centre, au Sous-préfet de l'arrondissement de VENDÔME et à Monsieur le 
maire de la commune de LIGNIERIES. 

Ja présent arrêté sera notifié au Président du syndical VALDEM par voie postale avec recommandé ct 
affiché pendant un mois à la mairie de LIGNIÈRES qui devra justifier de celle formalité. 

Le présont arêlé sera également affiché sur le site par Îes soins de l'exploitant. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR RT CHER, aux Bais du syndicat VALDEM, dans 
deux journaux d'annonces légales du département.



Article 13 : 

  

étais ef voies de recours 

La présente décision peut être déférée à ja juridiction administrative dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification a syndient intercommunal de colicctc de traitement et de valorisation des 
déchels ménagers du Vendémois (VALDEM). 

Article L 

  

:Auplica(ion 

Le Secréinire Général de le Préfecture de Loir-et-Cher, le Directeur Régional de Fndusbric, de Ja 
Recherche ct de Fnvironnement du Cenls, ic Sous-préfet de l'arrondissement de VENDÔMI et le 
Maire de la commune de LIGNIBRES sont chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

  

Blois, le 2 3 MAR 2008 

Le Préfet, 
fe Préfet, le Sous-Préfot 

Directeur de Cabinet    

  

   

  

Jean Eréiois MONIOTIE 
le



SYNDICAT VALDEM Ve pour Er mme à men af 
Su 9 4 MAR. 2000 

Le Préfet. 
Pour e Préfet, le Sous-Prétet 

Directeur de Cabinet 

Le 

  ES    

  

    
   

eur copie 
tie conforme 

à l'oigirescriptions techniques KE de 

  

     
  

Annexe T de F'arrêté préfectoral 

2 3 NAR. 209 Jean-François MONIOTTE 

  

Artiele LE, Contrôle ef suivi des caux souterraines 
Le syndicat VALDEM est tenu d'assurer le contrôle de Ia qualité des caux souleraines sur son sile 
qu'il exploitait au licu dit « Le Parmenier » à LIGNIERES en application de Particle 3 du présent 
arrêté, cette surveillance respecte les dispositions des arlicles F2 à F-dessous. 

Article 1.2. Conception du réscan de forage 
Le syndicat VALDEM met en place au minimum 3 puits de contrôle (na en amont ei 2 en aval du 
sens d'écoulement de la nappe). Le nombre de points de prélèvement et leurs emplacements sont 
choisis en accord avec l'inspection des installations classées, à partir des conclusions de Pétade 
incluse dans l'étude de vulnérabilité visée dans l’article 2 du présent arrêté. Les forages sont conçus et 
réalisés solon ia norme AFNOR FDX-31-614. 

Articke L3, Analyses 
1. Le syndicat VAILDEM procëde à une fréquence au mous semesirielle, en période de hautes et 

basses caux, au relevé du niveau d’eau piéromètrique et au prélèvement d’un échantillon de Ia 
nappe souterraine prélevé dans chacun des ouvrages sclon la norme AFNOR FDX-31-615 of à son 
analyse selon les normes en vigueur. 

2. Les analyses des emux prélevées dans les trois ouvrages (av minimum) sont réalisées par un 
laboratoire agréé et portent sur fes paramètres ci-dessous, Le sens d'écoulement de la nappe est 
établi au regard des rolcvés piézométriques réalisés sur chaque ouvrage. 

3. Les paramètres à analyser dans les échantillons prélevés doivent être déterminés en fonction des 
polluants susceptibles d’être contenu dans le Hiviat ct de Ja qualité des caux souterraines de la 
région, A minima, sont analysés les paramètres suivants : 
  

  

PARAMETRES. 
PH, Résistivité, *H, O7 disso 
Carbone organique total (CO) © 

liydrocarbnres dissous 

PCB 
Phénok 

Composés organiques halogénés 
Chlorures, Suffates, Nitrites, Nitratos, Ammonoun (NH4) 

er, Manganèse, Cadinium, Chrome total, Cuivre, Nickel, Plomb, Zinc 

      

  

    
  

      

  

4. Une campagnc d'analyse doit figurer dans étude de caractérisation de l'état de contamination 
des milieux prévus à l'article 3 du présent anêté. La surveillance sera poursuivie a méninun 
pendant tonte la durée des travaux de réhabilitation du sitc. Les résuliats des amalyses sont 
communiqués dés leur réception à Pinspection des installations classées, 

 



Article F4. Restitutio 

&._ Un rapport contenant les résultats d'analyses est transmis à 
dans le mois suivant leur réception. La comparaison des valeurs mesurées est offectuée 
conformément aux dispositions de l’artile 3-1-4 (critères de gestion du risque) de la civeutaire dus 
8 février 2007, relative à la prévention de {a pollution des sols pollués- modalités de gestion ct de 
réaménagement des sites pollués. Les anomalies constatées sont mises en évidences et fant Pohjet 
d'un commentaire par Poxploitant. 

  

2. Un bilan de surveillance des milieux est réalisé par l'exploitant tous les 4 ans à compter de la 
notification du présent arrêté puis transmis à Pinspection des installations classées et au plus tard 
3 mois après l'achèvement de ectie surveillance, Ce rapport doit faire apparaître l’évolution de la. 
qualité des milieux avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5. Protection iles péromètres 
L'exploitant veille à s'assurer de la non communication des nappes, H réalise In surveitiance ct 
l'entretien des ouvrages de sole que ces derniers ne puissent tre à l'origine d'introduction de 
pollution depuis la surface vers les eaux souterraines, Les ouvrages sont protégés des éventuels 
déversoments en surface par des disposilifs adaptés ; ils sont protégés efficacement pour éviter tout 
risque de pollution par infütrtion d'eaux de ruissellement ct de chocs en surface ; ils seront 
régulièrement entretenus. 

   

Article L6 Abandon des piéromètres 
TEn ons d'abandon des piézomèfres, l'exploitant procède au bouchage des puits selon les normes en 
vigueur, et en informe préalablement l'inspection des installations classées avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article L7. Evolution 

1. En cas d'évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l'exploitant 
et inspection des installations classées, les analyses périodiques effectuées confonnément au 
programme de surveillance susvisé sont renouvelées pour ce qui canceme le paramètre en cause 
et éventuellement complétéos par d’autres. Si l'évolution défavorable est confinnée, les mesures 
précisées au paragraphe 2 du présent mticle sont mises en œuvre, 

2. Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des milieux est observée, Pexploitant en 
informe sas délai le Préfet do Loir ei Cher, el met er place un plan d'action et de surveillance 
renforcée. L'exploitant adresse à une fréquence déterminée par le Préfet de Loir ct Cher, un 
rapport circonslancié sur les observations obienues en application de plan de surveillance 
renforcé. 

3. En css de détérioration significative de la qualité des milieux susceptible d’avoir un impact sur Ia 
santé humaine, des prescriptions techniques complémentaires pourront énc prises par voie 
d’anrêté prélécloral. 

4. Le contrôle qualitatif des caux soulemaines pomra être anêté où modifié en accard avec 
l'inspection des installations classées, en fonction des résultats d'analyse.


